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1. Description du projet de thèse 
 
Contexte scientifique et état de l’art 

L’étude de la sanction pénale embrasse plusieurs disciplines. Son analyse peut être 
sociologique, philosophique, économique et évidemment juridique. 

Du point de vue juridique, la sanction pénale, dont l’incarnation essentielle est la peine, a 
fait l’objet de nombreuses études notionnelles (sur ses caractères, ses fonctions, sa 
différenciation avec d’autres mesures, etc.). Au-delà, dans ses déclinaisons concrètes, la 
peine revêt deux dimensions : à la peine encourue, c’est-à-dire celle prévue par les textes 
d’incrimination pour chaque infraction, succède, en cas de condamnation, la peine 
effectivement prononcée par le juge. 

Cette seconde dimension est l’objet d’un champ de recherches également bien investi par 
la doctrine, notamment au stade de l’exécution de la peine. 

À l’inverse, l’étude des déterminants de la peine encourue ou encore de l’échelle des peines 
prévues par la loi constitue un terrain de recherche encore peu exploré. Bien qu’il existe un 
certain nombre de travaux en lien avec cette thématique, aucun d’entre eux ne semble en 
avoir fait son objet d’étude principal. Une thèse sur ce sujet aurait donc un caractère novateur, 
ainsi qu’utile tant les problématiques paraissent aussi nombreuses que les enjeux sont 
importants. 
 
Objectifs et résultats escomptés 

Une thèse qui traiterait de l’échelle des peines pourrait contribuer à l’amélioration du 
système répressif français. 

Les critiques relatives à l’efficacité du système répressif français ne sont pas nouvelles. 
Elles soulèvent cependant, en creux, des questionnements beaucoup plus profonds sur la 
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peine encourue elle-même. En effet, conformément au principe de légalité criminelle, le juge 
pénal ne peut sanctionner les auteurs d’infractions qu’avec les outils que le législateur a bien 
voulu lui concéder. Par conséquent, si les peines encourues s’avèrent inadaptées à une 
répression efficace, en elles-mêmes ou dans leur ordonnancement sur une échelle, c’est la 
qualité de la réponse pénale qui s’en trouvera atteinte. Une réflexion d’ampleur sur l’échelle 
des peines encourues pourrait donc permettre de dégager d’ambitieuses propositions de 
réforme, pour une rationalisation de l’arsenal répressif. 

L’étude de l’échelle des peines encourues et en particulier des éléments pris en 
considération par le législateur dans la détermination de celles-ci, constitue par ailleurs 
l’occasion de mettre en exergue les paramètres qui, en l’état actuel du droit, n’influencent pas 
la peine encourue et toutes les difficultés que cela peut d’ailleurs soulever en pratique. 

À titre d’illustration, si le Code pénal actuel ne se soucie du mobile que dans son aspect 
potentiellement aggravant, la jurisprudence est plus nuancée et dégage des solutions qui 
démontrent comment, en pratique, le mobile de l’infraction peut jouer en faveur de l’auteur de 
l’infraction, en justifiant soit une exemption, soit une réduction de peine. 

À cet égard, il n’apparaît pas inutile de revenir sur la notion de circonstance atténuante, qui 
n’est plus de droit positif depuis l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal. 

S’intéresser aux déterminants de l’échelle des peines encourues implique également de 
s’interroger sur la cohérence des choix du législateur, notamment du point de vue de la 
proportionnalité de la peine encourue à la gravité du résultat et de la culpabilité. Précisément, 
force est de constater qu'il existe de nombreuses incohérences dans l’échelle des peines, la 
loi punissant parfois certains faits proches de peines dont la différence de sévérité 
considérable ne s'explique pas.  

L’étude de l’échelle des peines encourues permettrait aussi de comprendre les 
préoccupations contemporaines de la société et d'analyser l’impact qu’elles peuvent avoir sur 
la sanction pénale encourue par l'auteur. Ce n’est effectivement pas par hasard si la législation 
pénale en matière d’infractions sexuelles ou de violences conjugales a considérablement 
évolué au cours de ces dernières décennies. En ce sens, une thèse pourrait permettre de 
revenir sur un certain nombre de ces évolutions, et démontrer l’importance que peut avoir le 
contexte socio-politique dans l’évolution de la répression de certaines catégories d’infractions. 

L’étude ne sera pas limitée aux sanctions encourues par les personnes physiques. Elle 
s’intéressera également aux sanctions encourues par les personnes morales qui recèlent elles 
aussi d’importantes problématiques. 
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